
 

L’économie franc-comtoise dans l’incertitude 
es indicateurs conjoncturels du deuxième trimestre 2014 en Franche-Comté ne montrent 
pas de signe d’amélioration dans un contexte national de stagnation de l’activité. 
Le taux de chômage reste au même niveau que le trimestre précédent, s’établissant à 

9,2 % de la population active. Globalement, sur un trimestre, l’emploi salarié marchand se 
stabilise dans la région  grâce à la hausse de l’emploi intérimaire, alors que la baisse se poursuit 
dans l’industrie et s’accentue dans la construction. La hausse de l’emploi intérimaire explique 
aussi l’augmentation  de l’emploi dans le Doubs alors qu’il recule dans les trois autres 
départements comtois. La construction de logements est en diminution et reste à un niveau bas. 
Sur un an, la fréquentation hôtelière baisse également. Une nouvelle fois, les créations 
d’entreprises hors auto-entrepreneurs ont été moins nombreuses ce trimestre que le trimestre 
précédent. L’auto-entreprenariat recule aussi ce trimestre. En cumul sur douze mois, les 
défaillances d’entreprises sont quant à elles en hausse. 
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L’emploi salarié se stabilise 

Au deuxième trimestre 2014, l’emploi salarié dans les 
secteurs principalement marchands se stabilise en Franche-
Comté. Le Doubs est le seul département comtois où 
l’emploi progresse (+ 0,4 %) (cf données détaillées sur 
l’emploi). L’emploi se dégrade dans les trois autres 
départements, la Haute-Saône supportant la plus forte baisse 
(– 0,9 %). Sur un an, l’emploi diminue de 1,4 % dans la 
région. 

En revanche, l’emploi frontalier continue sa progression 
(+ 4,2 % sur un an). Au deuxième trimestre 2014, 30 800 
Francs-Comtois occupent un emploi en Suisse soit 1 200 
personnes de plus qu’un an plus tôt. 

En France métropolitaine, l’emploi salarié progresse 
légèrement par rapport au trimestre précédent (+ 0,1 %) et se 
maintient au même niveau qu’un an auparavant (figure 1).  

L’intérim, seul moteur de l’emploi 

Au cours du deuxième trimestre 2014, l’emploi salarié dans 
la région reste stable dans le tertiaire marchand hors intérim 
alors qu’il recule dans l’industrie et la construction (figure 2).  

Le secteur de la construction enregistre la baisse la plus 
importante (– 1,8 %, soit une diminution de 390 emplois). 
Dans l’industrie, le recul de l’emploi est plus faible qu’au 
premier trimestre avec 385 emplois en moins (– 0,4 %). Le 
secteur de la fabrication de matériels de transport, 

comprenant le secteur automobile, perd à lui seul 364 
emplois. 

1  Évolution de l’emploi salarié marchand 

 
Champ : emploi salarié en fin de trimestre hors agriculture, secteurs principalement non 
marchands et salariés des particuliers employeurs ; données corrigées des variations 
saisonnières. 
Note : données trimestrielles.  
Source : Insee, estimations d’emplois 
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Dans les services marchands hors intérim comme dans le commerce, 
l’emploi reste stable sur le trimestre.  

2  Évolution de l’emploi salarié marchand par secteur en 
Franche-Comté 

 
Champ : emploi salarié en fin de trimestre hors agriculture, secteurs principalement non marchands et 
salariés des particuliers employeurs ; données corrigées des variations saisonnières. 
Note : données trimestrielles.  
Source : Insee, estimations d’emplois 

Après avoir été en retrait au premier trimestre, le secteur de l’intérim 
rebondit davantage qu’en France métropolitaine ce trimestre 
(+ 6,6 % contre + 2,7 %). Sur un an, l’intérim progresse de 3,6 % 
dans la région et de 4,8 % en France métropolitaine (figure 3). 

3  Évolution de l’emploi intérimaire 

 
Champ : emploi salarié en fin de trimestre ; données corrigées des variations saisonnières. 
Note : données trimestrielles.  
Source : Insee, estimations d’emplois 

Stabilité du taux de chômage 

Le taux de chômage se stabilise au deuxième trimestre 2014 à 9,2 % 
de la population active. Cette stabilité est également observée au 
niveau national (figure 4). 

Au niveau départemental, le Doubs et le Jura enregistrent une baisse 
de 0,1 point. Dans le même temps, le taux de chômage progresse en 
Haute-Saône de 0,1 point alors qu’il se stabilise dans le Territoire de 
Belfort.  

 4  Taux de chômage  

 
Note : données trimestrielles.  
Source : Insee, taux de chômage localisé (région), et au sens du BIT (France) 

Le nombre de demandeurs d’emploi progresse toujours 

Fin juin 2014, en Franche-Comté, 85 600 demandeurs d’emploi en 
fin de mois (DEFM) sont inscrits à Pôle Emploi et tenus d’accomplir 
des actes positifs de recherche d’emploi (catégories A, B et C). 
Parmi eux, 57 600 n’ont aucun emploi (catégorie A), nombre en 
progression de 2,0 % par rapport au trimestre précédent. En un 
trimestre, le nombre de DEFM de catégories A, B et C progresse de 
2,5 % dans la région et de 1,9 % en France métropolitaine. 

Le nombre de demandeurs d’emploi de moins de 25 ans repart à la 
hausse (+ 2,7 % sur le trimestre). Cette nette augmentation succède à 
la forte diminution enregistrée lors du premier trimestre 2014. Les 
demandeurs d’emploi de 50 ans ou plus continuent d’être de plus en 
plus nombreux (+ 2,7 %). L’augmentation du nombre de 
demandeurs d’emploi de longue durée, ininterrompue depuis le 
début de l’année 2009, se poursuit au deuxième trimestre 2014 
(+ 1,7 %). 

Sur un an, le nombre de demandeurs d’emploi de catégories A, B et 
C progresse de 4,3 % en Franche-Comté et de 5,1 % en France 
métropolitaine. Seul le nombre de DEFM de moins de 25 ans 
enregistre encore une timide diminution de 0,3 %. 
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Des autorisations de construire et des mises en chantier à des 
niveaux très faibles 

Le nombre d’autorisations de construire atteint un niveau 
historiquement bas. En cumul annuel au 30 juin 2014, 4 782 permis 
de construire ont été délivrés, soit une baisse de – 25,2 % sur un an 
contre  – 21,0 % en France métropolitaine (figure 5). 

5  Évolution du nombre de logements autorisés à la construction 

 
Note : données mensuelles brutes, en date de prise en compte. Chaque point représente la moyenne 
des 12 derniers mois.  
Source : SoeS, Sit@del2 

La situation est identique pour les mises en chantier, qui décrochent. 
Entre le 1er juillet 2013 et le 30 juin 2014, en cumul annuel, 3 684 
mises en chantier de logements (logements commencés) ont été 
enregistrées dans la région. Sur un an, le nombre de logements 
commencés recule de 15,9 % dans la région (– 11,9 % en France 
métropolitaine) (figure 6).  

 6  Évolution du nombre de logements commencés 

 
Note : données mensuelles brutes, en date de prise en compte. Chaque point représente la moyenne 
des 12 derniers mois. 
Source : SoeS, Sit@del2 

Une fréquentation hôtelière en retrait mais un bon de début de 
saison dans les campings 

En Franche-Comté, avec 497 000 nuitées, la fréquentation des hôtels 
se replie de 3,2 % par rapport à celle du deuxième trimestre 2013. 
Dans le même temps, en France métropolitaine, la fréquentation des 
hôtels diminue de 0,8 %.  

Au niveau régional, le climat économique défavorable participe au 
repli de la clientèle d’affaire de 3,1 % sur les six premiers mois de 
l’année (figure 7).  

 7  Évolution de la fréquentation dans les hôtels 

 
Notes : données mensuelles brutes. 
Suite au changement de méthodes intervenu début 2013, les données 2011 et 2012 ont été 
rétropolées.  
Sources : Insee ; direction du tourisme ; partenaires régionaux 

Avec  240 750 nuitées enregistrées durant les  mois de mai et de juin 
2014, les campings francs-comtois affichent une meilleure 
fréquentation que l’année dernière à la même époque (+ 24,9 %). 
Cette forte progression s’explique en partie par une météo 
particulièrement favorable pour le mois de juin. Cette hausse de 
fréquentation est plus forte que celle enregistrée en France 
métropolitaine (+ 6,7 %). 

Les touristes français comme étrangers sont plus nombreux mais 
leur durée de séjour recule. 

Recul important de la création d’entreprises en 
auto-entreprenariat 

Au deuxième  trimestre 2014, avec 1 612 nouvelles entreprises, le 
nombre de créations chute de 9,6 % en Franche-Comté. La baisse 
régionale est  plus marquée qu’au niveau national (- 3,5 %). Elle a 
été accentuée par la forte diminution du nombre d’entreprises créées 
selon le statut de l’auto-entreprenariat (- 14,1 % en Franche-Comté 
contre – 7,8 % en Métropole).  

Sur ce trimestre, le nombre de créations franc-comtoises hors 
création d’auto-entreprises enregistre un recul moindre (– 4,4 %) 
tandis qu’au niveau métropolitain les créations augmentent 
(+ 1,3 %) (figure 8). 
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 8  Créations d’entreprises 

 
Champ : ensemble des activités marchandes hors agriculture. 
Note : les créations d’entreprises hors entrepreneurs sont corrigées des jours ouvrables et corrigées 
des variations saisonnières (CJO-CVS), les créations sous régime d’auto-entrepreneurs sont brutes. 
Données trimestrielles.  
Source : Insee, REE (Répertoire des Entreprises et des Établissements – Sirene) 

En cumul sur douze mois, les défaillances d’entreprises sont en 
augmentation au deuxième trimestre 2014 (figure 9). Sur un 
trimestre, leur nombre progresse en Franche-Comté (+ 1,9 %), alors 
qu’il recule légèrement en France métropolitaine (– 0,2 %). Sur une 
année, la hausse est moins marquée en Franche-Comté (+ 1,5 %) 
qu’en France métropolitaine (+ 2,0 %). 

 9  Défaillances d’entreprises 

 
Note : données mensuelles brutes au 9 octobre 2014, en date de jugement. Chaque point représente 
la moyenne des douze derniers mois.  
Source : Banque de France, Fiben 
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Contexte national – La reprise différée 

Au deuxième trimestre 2014, l’activité a de nouveau stagné. La
production manufacturière s’est nettement repliée (– 0,9 %),
l’investissement des entreprises et les exportations ont déçu.
L’économie française croîtrait à peine au second semestre
(+ 0,1 % par trimestre), portant la croissance à + 0,4 % en 2014,
comme en 2012 et 2013. La consommation des ménages croîtrait
peu, en lien avec un pouvoir d’achat du revenu qui accélérerait
modérément (+ 0,8 %, après 0,0 % en 2013) et l’investissement en
logement continuerait de reculer. L’investissement des entreprises,
qui pâtit de la faiblesse récurrente de leurs perspectives, se
replierait de nouveau. L’atonie de la croissance en France
entraînerait un nouveau recul de l’emploi marchand (– 52 000 au
second semestre, après – 12 000 au premier). Un plus grand
nombre d’emplois aidés dans les branches non marchandes
permettrait toutefois à l’emploi total de se stabiliser. La population
active progressant légèrement, le taux de chômage augmenterait,
de 0,1 point sur le second semestre, et atteindrait 10,3 % à la fin de
l’année, soit le même niveau qu’à l’été 2013. 

Contexte international – Découplage entre pays 
anglo-saxons et zone euro 

Au deuxième trimestre 2014, l’activité de la zone euro a stagné,
avec notamment un repli de l’activité en Allemagne et en Italie.
L’économie japonaise s’est également contractée. En revanche,
la croissance est restée soutenue aux États-Unis et au Royaume-
Uni. Ce découplage de l’activité entre pays anglo-saxons et
zone euro perdurerait jusqu’à la fin de l’année. Ainsi, aux États-
Unis et au Royaume-Uni, la baisse du chômage continuerait de
soutenir la demande intérieure et l’activité resterait dynamique.
En revanche, dans la zone euro, le niveau élevé du chômage et
l’atonie de l’investissement, en particulier en logement,
continuerait de freiner la reprise. Au sein de la zone euro,
l’activité serait plus dynamique en Espagne et en Allemagne
qu’en France et en Italie. De leur côté, les pays émergents
tournent au ralenti depuis les épisodes de tensions monétaires à
partir du second semestre 2013. D’ici à la fin de l’année,
l’activité s’y reprendrait un peu, mais freinée par les
resserrements budgétaires et monétaires passés. 


